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France 
Le chômage est toujours historiquement faible, pour le 

moment 

Le taux de chômage en France s’est établi à 7.1% au premier trimestre, un niveau 

historiquement faible. Mais les signes de refroidissement du marché du travail 

s’accumulent et le taux de chômage risque d’augmenter à nouveau plus tard cette année. 

Le chômage au plus bas 

Le taux de chômage en France s’est établi à 7.1% au premier trimestre, un chiffre stable par 

rapport au quatrième trimestre 2022, et toujours historiquement faible. Il est désormais 1.1 

points inférieur à son niveau d’avant crise sanitaire (8.2%) et 3.4 points plus faible que son 

pic de 2015. Ces signes viennent confirmer que ce que les chiffres d’emploi signalaient déjà: 

le marché du travail français, tout comme dans le reste de l’Europe, reste incroyablement 

solide. Ainsi, depuis début 2020, 1.2 millions d’emplois supplémentaires ont été créé en 

France, dont 85% dans le secteur des services. Il s’agit d’une hausse de 5.8% sur la période, 

ce qui est beaucoup plus rapide que la croissance du PIB (de 1.7% sur la période), qui indique 

que, depuis la pandémie, la croissance a été particulièrement intensive en emploi.  

Si un marché du travail solide est généralement un soutien au pouvoir d’achat des ménages 

et peut soutenir la consommation, ces chiffres très bons ne suggèrent néanmoins pas une 

croissance économique plus dynamique dans les prochains mois. En fait, le taux de 

chômage est l’un des indicateurs économiques les plus retardé qu’il soit : la bonne 

performance du premier trimestre est surtout la conséquence de la croissance dynamique 

en 2021 et 2022. D’ailleurs, la dernière fois que le taux de chômage était si faible en France, 

c’était en 2007-2008, soit au début d’une récession importante.  

De plus en plus de signes de refroidissement  

Les perspectives pour 2023-2024 ne sont pas aussi défavorables qu’à l’époque, mais il 

n’empêche que les signes d’un refroidissement du marché du travail s’accumulent et que la 

suite s’annonce moins favorable. Par exemple, le ralentissement des embauches sous 

contrat d’intérim s’est accéléré dernièrement, ce qui est habituellement un signe avant-

coureur d’un affaiblissement plus généralisé du marché du travail, les entreprises 

commençant par couper dans l’emploi intérimaire face à un ralentissement de la demande 

avant de toucher à l’emploi interne. Le nombre de demandeurs d’emplois provenant de la 

fin d’une mission d’intérim est d’ailleurs en forte en hausse depuis six mois. En outre, selon 

les enquêtes auprès des entreprises, les intentions d’embauches des entreprises de tous les 

secteurs sont en baisse depuis quelques mois et la baisse s’est accentuée en avril, signe d’un 

affaiblissement attendu de la conjoncture économique. La baisse est particulièrement 

marquée dans le secteur des services et dans celui de la construction. Enfin, la proportion 

des entreprises qui estiment que le manque de main d’œuvre est une entrave à leur 

production est en baisse dans tous les secteurs, même si elle reste à un niveau 

historiquement élevé. Le rythme des créations d’emplois devrait donc nettement ralentir 

dans les prochains mois, et pourrait même devenir légèrement négatif dans la deuxième 

partie de l’année. Cela devrait conduire à une hausse du taux de chômage, pour atteindre 

7.3% fin 2023 et 7.6% fin 2024 (définition BIT). La hausse attendue du chômage serait 

néanmoins modérée par rapport à l’ampleur du ralentissement économique prévu et une 

forte hausse diminution de l’emploi semble peu probable. Le marché du travail est en effet 

structurellement plus tendu, notamment en raison du vieillissement de la population, ce qui 

poussera les entreprises à faire davantage de la rétention d’emploi que durant les 

précédentes périodes de ralentissement économique. 
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